PROCES-VERBAL SOMMAIRE

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 23 NOVEMBRE 2010 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

Introduction :
Monsieur le maire rappelle le contexte actuel et à venir, les incertitudes et les difficultés dont beaucoup sont issues des normes.

· Normes de tous ordres : sécuritaires, bien entendu mais aussi statutaires, cumulatives avec des contraintes de chevauchement. La lecture en est souvent difficile et rigide, applicable partout sans distinction sans différence entre les grandes villes et les très petites communes, trop exhaustives et loin du bon sens et du principe de réalité.

Bien entendu il est justifié et nécessaire de viser des normes qualitatives en progrès constant mais elles ne doivent pas s’imposer au forceps et faire l’objet de Lobbies.

Qui est responsable de cette inflation ? Tous se renvoient la balle, l’Europe, l’Etat, la Région, le Département, les collectivités elles-mêmes en fonction de leur sensibilité mais aussi d’autres (normes sportives) qui nous échappent mais qui s’imposent à nous.

Comment parvenir à obéir à ces « normes » sans doute en mettant de l’ordre dans les 400 000 textes qui couvrent le sujet ; 200 sont étudiés chaque année !!
En gelant par un moratoire, souhaité par la circulaire de juillet 2010 ? pour redéfinir sous l’autorité de la CCEN (commission consultative d’évaluation des normes) sur l’impact financier entre autre, sur les collectivités. 

En tout cas le CFL (comité des finances locales) constate un gel des ressources des collectivités. 

Comment rendre compatible la baisse des ressources et l’augmentation des dépenses d’application des normes.
Voilà l’état des réflexions avec lesquelles nous aurons à composer pour les exercices à venir.

Approbation du procès verbal de la séance du 21 septembre 2010 :
Le procès verbal a été adopté à l’unanimité.
Approbation de la convention de diffusion du cadastre numérisé des communes du Cher à un prestataire de services (SIETAH /SDE 18)

Dans le cadre de la future étude du bassin de l’Auron, le SIETAH (Syndicat intercommunal d’études et de travaux hydrauliques) de Levet doit pouvoir accéder au cadastre numérisé de la Ville de TROUY du SDE 18 afin 
· de procéder à une mise à jour des linéaires de cours d’eau 
· d’informer les riverains de démarches engagées 
· et de constituer une demande de déclaration d’intérêt général pour intervenir en toute légalité sur les propriétés privées. 
Pour ce faire, le conseil municipal a,  à l’unanimité,  approuvé la convention autorisant cette mise à disposition.
Projet « Extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT »
Rendu compte de la reconnaissance technique réalisée par Géocentre dans le cadre de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT

Dans le cadre du projet d’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT et sur demande de l’APAVE, bureau chargé de la mission de contrôle technique et de solidité du bâtiment, une étude de reconnaissance technique était nécessaire à l’élaboration des cahiers des charges du Dossier de Consultation des Entreprises. Le conseil municipal a pris acte de l’attribution de la réalisation de cette reconnaissance technique à Géocentre sis à ARCOMPS pour un montant de 5 000 € HT et de son inscription au Budget 2010, section d’investissement.
Rendu compte de la visite de la Commission Sécurité Incendie de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT  
Le conseil municipal a été informé de la visite de cette commission le 21 octobre dernier et de l’avis défavorable qui a été rendu en raison de plusieurs remarques. Des dispositions immédiates, à court terme et provisoires en l’attente des futurs travaux ont été prises. Notre dossier est en cours d’étude auprès des services préfectoraux. Les utilisateurs réguliers de la salle ont été également informés et sensibilisés pour le respect des consignes en matière de sécurité – incendie.
Contrat d’agglomération : actualisation du plan de financement
Conformément à la délibération du conseil municipal du 21-09-10, le dossier de demande de subvention a été déposé dans les temps impartis. Désormais, l’échéance du 12 janvier 2011 est à respecter pour le dépôt des résultats du marché en cours. 

A l’unanimité, le conseil municipal a pour le moment approuvé quelques actualisations du plan de financement et a pris connaissance du nouveau calendrier prévisionnel de ladite opération.
Présentation de l’Audit Energétique qui a été réalisé par le Bureau SCE de Nantes via BOURGES Plus et qui porte tant sur l’existant que sur l’extension
Le projet d’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT est éligible dans le cadre du contrat d’Agglomération financé par la Région sous réserve de  la réalisation d’un audit énergétique.
Sur préconisations de l’ADEME, l’audit énergétique tant sur l’existant que sur l’extension a été confié au Bureau SCE de Nantes choisi par BOURGES PLUS dans le cadre du Diagnostic de Performance Energétique. 

Le conseil municipal a été informé de la visite du Bureau SCE sur le site le 14 octobre 2010 et de la remise de leur rapport le 5/11/10. 

Ce rapport a été transmis à Bourges Plus dans le cadre du dossier de demande de subvention, au maître d’œuvre pour sa prise en compte dans les cahiers des charges du nouveau DCE et au responsable des services techniques pour étude.

Approbation du nouveau DCE sur l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT
Le conseil municipal a pris acte du DCE (Dossier de consultation des entreprises) du marché référencé N ° 20-2010  « Travaux d’extension, de mise aux normes et de sécurisation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT» lequel est en cours de consultation auprès des entreprises. 
AVENANTS AUX MARCHES N° 14-2007 et N° 01-2005
Suite à la fusion des sociétés Sylvain NEUILLY, Géomètre-Expert SARL et du Bureau NEUILLY SAS pour devenir NEUILLY SAS à compter du 1er octobre 2010,  le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé l’avenant N° 1 au marché N° 14-2007 et l’avenant N° 3 au marché N° 01-2005  afin de prendre en compte le changement de dénomination sociale du titulaire des marchés.
FESTIVITES
Le conseil municipal a été informé

· Des programmations des manifestations, invitations et réunions de Novembre et Décembre 2010 
· Des résultats du Défi Interentreprises du 1er Octobre 2010  auquel la Ville de TROUY était représentée par deux équipes : les élus et le personnel (seulement 3 communes étaient représentées).
Modification de la composition de la commission « La vie de la cité ».

Le conseil municipal a pris acte de la composition de la modification de la commission municipale qui se compose de : Mesdames et Messieurs Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Stéphanie DEDION, Bernadette PANAUD, Henri BIGNELL, Anne-Marie FERREIRINHO, Corinne CHARLOT, Béatrice RATELET, Solange HUGUEL, Jean-Marie FERRARE.
Elections cantonales les 20 et 27 mars 2011

Les élus de la Ville de TROUY ont été appelés à tenir les bureaux de vote les 20 et 27 mars 2011.  
A l’unanimité, le conseil municipal a défini les  principes de mise à disposition des salles municipales 

· Dans le cadre des réunions de travail avant et pendant la Campagne électorale 

· Pour les réunions publiques de faibles importances pendant la Campagne électorale 1er et 2ème tour

· Pour les grandes réunions publiques pendant la Campagne électorale 
Le conseil municipal a également fixé les modalités de consultation, de communication et de délivrance de la liste électorale et des autres documents.
Octroi d’une subvention exceptionnelle  pour l’Atelier des couleurs 
Une nouvelle association a vu le jour en septembre dernier et compte déjà une quinzaine d'adhérents. Il s'agit de l'Atelier des Couleurs, atelier de peinture artistique. La salle au-dessus de la bibliothèque a  été mise à sa disposition tous les mercredis de 18H30 à 20H30.
Le conseil municipal, a approuvé  à l’unanimité sur avis favorable de la commission "Vie de la Cité" du 30 septembre 2010 d’accorder une aide financière exceptionnelle de 100 € à l’Atelier des couleurs  pour soutenir la mise en place de cette nouvelle association.

Octroi d’une subvention exceptionnelle  pour l’organisation du Téléthon à verser à l’association Queen’s Night Productions de Bourges :
L’organisation du Téléthon 2010 a été confiée à l’Association Queen’s Night Productions de Bourges pour le vendredi 3 décembre 2010 à l’Espace Jean-Marie TRUCHOT. Le conseil municipal a approuvé,  à l’unanimité,  sur avis favorable de la commission "Vie de la Cité" du 30 septembre 2010,  d’accorder une aide financière exceptionnelle de 300 € à cette association.
Motion de soutien aux journalistes otages en Afghanistan
Par une motion adoptée à l’unanimité, les élus de Trouy ont affirmé leur solidarité aux journalistes de France 3 mais également à tous les journalistes pris en otages dans le monde.
La motion qui est consultable sur le site Internet de la Ville de TROUY sera adressée au comité de soutien.
Recensement 2011 

Dans le cadre du recensement de la population de 2011 coordonné par Madame Nadine MOREAU, le conseil municipal a,  à l’unanimité,  créé 7 postes d’agents recenseurs et désigné les agents communaux autorisés et habilités à participer aux travaux du recensement.

Tarifs 2011 de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT

A l’unanimité, le Conseil Municipal a fixé pour l'année 2011 les tarifs  de location de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT,  lesquels  entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2011. En raison de l’augmentation des charges de fonctionnement notamment de l’électricité, une augmentation de 2 % a été pratiquée.
Les tarifs consultables sur le site Internet de la Ville de TROUY ou en mairie service accueil.
Aménagement des entrées de ville :
Le conseil municipal a , à l’unanimité,  approuvé le principe d’un  conventionnement avec le Conseil général portant sur le projet d’aménagement qualitatif de sécurité en entrées d’agglomération sur les routes départementales N° 73 et 31 pour un montant de 72 683 € HT soit 86 928 € TTC ; et autorisé en conséquence Monsieur le maire à signer la convention en découlant. 
Rendu compte de la consultation N° 23-2010
CONTROLE ELECTRIQUE, ECLAIRAGE DE SECURITE, EXTINCTION INCENDIE DES BATIMENTS ET VERIFICATION DES AIRES DE JEUX APPARTENANT A LA VILLE DE TROUY

Le conseil municipal a  pris acte que la présentation de ce point sera différée à la séance du conseil municipal du 14 décembre 2010. En effet,  afin de pouvoir sélectionner le ou les candidats,  il convient d’obtenir des précisions complémentaires et plus précisément une adéquation entre le prix et les prestations proposées.
Repas des aînés
Le conseil municipal a été informé du bon déroulement du repas de nos aînés qui a réuni 219 convives.
Le repas préparé par le charcutier traiteur de TROUY, Monsieur PAPIN, a donné entière satisfaction ainsi que l’animation musicale. 
Une nouveauté marquait cette rencontre, s’agissant de l’organisation d’un transport par la Ville.  Cette initiative sera reconduite en 2011.
Tous les intervenants, bénévoles, associatifs et membres du conseil d’administration du CCAS qui ont contribué à la réussite de cette journée ont été remerciés ainsi que les enfants qui ont réalisé la décoration des tables dans le cadre des activités du centre de loisirs. 
Pour ceux et celles qui ont choisi les colis, la distribution aura lieu le 15/12 au Centre de Loisirs de 14 h 30  à 16 heures autour d’un goûter.

Politique générale du CCAS et de ses actions :
Le conseil municipal a été informé des aides accordées et des actions organisées par le CCAS néanmoins sous certaines conditions : ont été cités les  bons de noël, les aides au niveau des licences sportives, la prise en charge des tickets de bus et des frais séjours au centre de loisirs, la banque alimentaire …,
Et également 
· l’organisation de consultations juridiques et administratives par Monsieur Didier GEORGES.
· la mise en place prochaine de permanences pour l’aide à domicile

En effet, la question de la dépendance des personnes âgées est un sujet sensible et délicat sur lequel le CCAS souhaite se pencher. Confrontés du jour au lendemain à ce problème, les familles et les enfants sont en quête d’information pour connaître les démarches à effectuer.
Budget Général de la Commune

Le conseil municipal a, à la majorité,   par 18 voix pour et trois abstentions approuvé le budget supplémentaire 2010 de la Commune qui s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes à :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

+  37 674  €
 

SECTION D’INVESTISSEMENT

+142 518  € 

Budget annexe bâtiment commercial
Le conseil municipal a, à la majorité,   par 18 voix pour et trois abstentions approuvé le budget annexe supplémentaire 2010 du bâtiment commercial qui s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes à :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

+ 2 814 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

            -    502 €

Fixation des tarifs pour l’année civile 2011
A l’unanimité, le conseil municipal a fixé les tarifs qui entreront en vigueur au 1er janvier 2011. à consulter en mairie ou sur le site Internet de la Ville de TROUY.
Les augmentations pratiquées ne dépassent pas 3%.

Indemnités de conseil au Trésorier Principal

Le conseil municipal a décidé à l’unanimité  de demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d’accorder l’indemnité au taux de 100 % par an (taux plein). Cette indemnité sera calculée selon les bases définies par arrêté interministériel et sera attribuée à Monsieur Jean-Paul RAPY, trésorier principal, depuis le 12 mai 2010.

Rendu compte des achats de trois portables et d’un téléphone fixe pour le secteur technique
Dans le cadre du Marché à procédure adaptée n° 18-2009 attribué à l’origine à la société ASIT et de la nécessité de compléter le matériel existant, suite l’évolution des besoins et des effectifs, le conseil municipal a pris acte de l’achat d’un poste téléphonique fixe supplémentaire et de 3 mobiles auprès de la société ASIT selon les conditions tarifaires suivantes :

· 1 poste fixe THOMSON ST 2030 pour 243.57 € HT selon un engagement de 60 mois

· 1 mobile NOKIA 3720 Classic à 51,22 € HT selon un engagement de 24 mois
· 2 mobiles SAMSUNG E1130 à 1 € HT selon un engagement de 24 mois.
Amortissement en vue d’une simplification

Abroge et remplace la délibération n° 37 du 31/03/2009

Les dotations aux amortissements de certaines immobilisations constituent des dépenses obligatoires.

L’amortissement des biens d’investissements acquis consiste à constituer une auto épargne pluriannuelle, permettant ainsi de disposer de fonds financiers nécessaires au moment de leur remplacement.

Les communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants sont tenues d’amortir ces types d’immobilisations et le conseil municipal doit se prononcer sur la durée des amortissements à pratiquer en fonction de la nature de chaque type de bien, et d’autre part, de fixer le seuil maximal en dessous duquel l’amortissement sera réalisé en une seule annuité.

La procédure d’origine concernant la gestion et le traitement des amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles a lieu d’être assouplie.
Le conseil municipal, à l’unanimité, a donc
· Fixé de  nouvelles durées d’amortissement récapitulées dans un tableau simplifié. Ces durées vont de 2 à 25 ans selon le type d’immobilisation et la nature.
· Statué sur le montant de 200 €, comme seuil unitaire en deçà duquel ces immobilisations s’amortissent en un an.
· Opté pour l’amortissement linéaire. 

· Et pris acte que les crédits liés aux amortissements seront inscrits sur chaque budget concerné aux chapitres  recettes d’investissements 28 et dépenses de fonctionnement 68 et feront l’objet d’une constatation comptable s’agissant d’une opération d’ordre budgétaire.

Approbation de la ligne de trésorerie
Suite à la consultation écrite du 8 octobre 2010 lancée auprès de 5 établissements bancaires : Société Générale, Crédit Mutuel, Crédit Agricole, Caisse d’Epargne et Dexia  et après analyse des offres (5 offres réceptionnées) ;
Le conseil municipal à l’unanimité, a approuvé d’ouvrir une nouvelle ligne de crédit d'un montant de 350 000 € pour une durée d’1 an ;
Et autorisé  en conséquence Monsieur le maire à signer les pièces contractuelles s'y rattachant selon l’offre la plus avantageuse économiquement qui est LA CAISSE D’EPARGNE selon les conditions et caractéristiques principales suivantes :

Ligne de trésorerie interactive intéressante via une gestion Internet permettant une souplesse de procédure en temps réel et sans équivalent chez la concurrence : 
Index référence : Euribor 1 semaine + une marge de 0.57 % soit 1,37 % (cotation au 16/11/10)

Pas de tirages minima

Intérêts payés chaque mois civil par débit d’office

Frais de dossier : Néant

Commission  d’engagement après remise commerciale = 0,05 % du capital emprunté, soit 175 €.

Exécution des demandes au jour J (si transmises avant 10 h)

Jugement rendu concernant l’affaire TROUY/SPEED GOOD

Le conseil municipal a pris acte du jugement rendu le 6/10/10,  qui a été communique le 26/10/10 à Monsieur le maire par Madame Delphine DEBORD-GUY, avocat de la Ville de TROUY 
Le tribunal a
Déclaré AUMONT Jérémie, Dimitri, Alain, et la SARL SPEED GOOD coupable des faits qui lui sont reprochés :

Pour les faits de EXECUTION DE TRAVAUX non AUTORISES PAR UN PERMIS DE CONSTRUIRE ;
Condamné AUMONT Jérémie, Dimitri, Alain la SARL SPEED GOOD au paiement d’une amende de 
2 000 € ;
· Ordonné à l’encontre de AUMONT Jérémie, Dimitri, Alain et de la SARL SPEED GOOD la démolition des constructions irrégulières et le rétablissement des lieux dans leur état antérieur dans un délai de 2 mois à compter de la signification du jugement

· Condamné AUMONT Jérémie, Dimitri, Alain et de la SARL SPEED GOOD au paiement d’une astreinte de 40 € par jour de retard au-delà du délai de 2 mois à compter de la signification du jugement.

Mise à disposition des locaux du CCAS à l’ADMR

Suite à la demande de L’ADMR, reçue le 28 septembre 2010, le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé  la mise à disposition d’un bureau dans les locaux du centre de loisirs, sis Allée des anémones, à titre gratuit selon les conditions suivantes 
Périodicité :  

mensuelle

Durée : 

environ 2 heures

Besoin : 

un bureau

INFORMATIONS SCOLAIRES
Le conseil municipal a été informé d’un échange de courrier entre la ville de TROUY et l’Inspection d’Académie concernant les conditions de remplacement des instituteurs (trices) à l’école maternelle de l’ENVOL.
Marchés N° 15-2010 et N° 22-2010  
« Agrandissement de l’école primaire de TROUY Bourg »
Le conseil municipal a pris acte 
· Que Le Marché N° 15-2010, dont l’objet est l’extension de l’école primaire de TROUY Bourg a été attribué à 
	LOT
	TITULAIRES
	MONTANT € HT

	LOT N° 1  VRD – GROS OEUVRE
	SA DUBUGET

3 Allée Evariste Galois

18000 BOURGES
	77 375.25

	LOT N° 2 EQUIPEMENT MODULAIRE
	Yves COUGNAUD

Parc d’activités de Beaupuy 2

Mouilleron le Captif

85035 LA ROCHE SUR YON cedex
	111 968.39

	LOT N° 3 CHARPENTE COUVERTURE BARDAGE
	Ent . Bernard ELVIN

70 av Marcel Haegelen

18024 BOURGES
	50 557.65

	LOT N° 4 PEINTURE
	SBPR

ZA Port Sec Nord Esprit 1

Rue Michaël Faraday

18000 BOURGES
	6 455.00

	TOTAL € HT
	
	246 356.29

	TOTAL TVA
	
	48 285.83

	TOTAL € TTC
	
	294 642.12


· Que Le marché N° 22-2010,
dont l’objet est les travaux d’électricité et de chauffage dans le cadre de l’opération « Extension de l’école primaire de TROUY Bourg, a été  attribué à 

	ELECTRICITE CHAUFFAGE 
(LOT N° 5 infructueux du marché 15-2010)
	SNEF

1 avenue Henri Debord

B.P. 7

18260 SAINT-DOULCHARD 


	27 222.00 € HT

	TOTAL € HT
	
	27 222.00

	TOTAL TVA
	
	5 335.51

	TOTAL € TTC
	
	32 557.51




Les travaux d’extension seront achevés avant la rentrée des classes 2011/2012
Séjour classe Neige de l’école primaire des Talleries pour 2011 :
Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé la participation de la ville de TROUY au séjour de classe de neige présenté par l’école primaire des Talleries au titre de l’année scolaire 2010/2011 pour les élèves de CM1 pour un montant global de 1 135 € distribué selon un quotient familial.  

Dans un souci d’équité une base fixe de 30 € pour tous les foyers ; cette participation pourra néanmoins être ajustée à 1 165 € au maximum, en l’attente d’une inscription scolaire d’ici janvier 2011.
Approbation d’une convention avec le club de Badminton de Bourges pour l’école primaire du bourg

Le conseil municipal a, à l’unanimité,  approuvé la proposition de permettre la réalisation d’un projet d’activité « badminton » de cycle 3 à l’école primaire du bourg par le biais de l’intervention du « Badminton de Bourges »  et autorisé en conséquence la signature de la convention en découlant. La ville de TROUY finance intégralement cette intervention à raison de 390 € pour 18 h à compter du 18/11/10.

Etat d’avancement du projet de PLU suite à l’enquête publique et selon le rapport du commissaire enquêteur.

Le conseil municipal a été informé de la remise du rapport du commissaire enquêteur le 15 novembre dernier et de son examen en commission PLU le 18 novembre. Les avis,  tant du commissaire enquêteur que de la part des personnalités publiques associées, sont favorables. 
Il s’agit désormais de répondre à chaque requêtes et doléances. Les demandes seront soit acceptées totalement ou partiellement, soit rejetées avec motifs.  
La séance du 14 décembre est en effet consacrée à l’approbation du projet et l’arrêt du PLU.
Suppression et création d’emploi d’ATSEM 1ère classe à temps non complet
Le conseil, à l’unanimité, a décidé d’abroger et de remplacer les délibérations du 15/06/10 n° 102/2010 et  du 21/09/10 n° 141/2010 afin de

· de supprimer l'emploi d'ATSEM à temps non complet à 28/35ème à compter du 01/10/2010

· de créer un emploi d'ATSEM  de 1ère classe à temps non complet de 32/35ème à compter du 01/10/2010

Correction d’une délibération portant sur la PSR suite à une erreur matérielle

Le conseil municipal, à l’unanimité, a abrogé et remplacé la délibération du 18 mai 2010 portant instauration de l’ISS et la PSR afin de tenir compte des observations de la Préfecture et de corriger une erreur matérielle. Contrairement à ce qu’il était mentionné dans la délibération initiale, la PSR peut être cumulée avec les IHTS.

INFORMATIONS DE DERNIERES MINUTES
Le conseil municipal a été informé des suites favorables à la ville qui semblent se dessiner concernant l’affaire TROUY/ CIA GUERIN sous réserve néanmoins du délibéré. 
Après épuisement de l’ordre du jour,  la séance a été levée à 20 H 15.
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